Bonne Gouvernance des Ressources Naturelles Collectives dans les Sociétés Post-Conflits des Grands Lacs en Afrique
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Un projet  de recherche et développement de DIOBASS et ADISCO
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VISION DU PROJET
Promotion d’une communauté harmonieusement engagée pour la bonne gestion des Ressources naturelles collectives et favorable à l’amélioration des conditions de vie de la population. Il y a émergence de collines vertes et prospères où les RN sont gérées par la participation communautaire et les acteurs en tirent un profit de manière équitable. 
MISSION

Développer une recherche action participative, pour  Promouvoir la gouvernance de la gestion des RN basée sur la participation communautaire. 
OBJECTIF GENERAL

Promouvoir des mécanismes participatifs de bonne gouvernance des Ressources Naturelles collectives dans une perspective d’accroissement durable de la productivité agricole et la réhabilitation des ressources dégradées dans les sociétés qui émergent des conflits
OBJECTIFS SPECIFIQUES

1. Faciliter l’émergence et le fonctionnement durable des comités locaux de gestion de l’environnement servant comme cadres de concertation et de développement des codes de conduite pour la gestion plus durable des Ressources Naturelles collectives. 

2. Développer des schémas participatifs communautaires et des politiques provinciales plus inclusives et équitables pour la  lutte contre la dégradation des ressources collectives. 

3. Promouvoir l’adoption à grande échelle des innovations technologiques des systèmes de production intégrés pour la réhabilitation des collines, marais, boisements,.. collectifs. 

4. Identifier et promouvoir des  opportunités économiques qui peuvent être exploitées pour inciter les paysans, et les femmes en particulier, à participer à la bonne gouvernance des RN communes et la  réhabilitation des ressources communes dégradées.             5. Analyser les conditions pour que les femmes et les plus pauvres participent de manière plus responsable et équitable au processus décisionnel de gouvernance de l’environnement, dans un contexte post-conflit.  
6. Renforcer les capacités techniques et organisationnelles des différents acteurs impliqués afin de participer efficacement à la mise en place des structures et institutions de bonne    gouvernance de l’environnement favorables aux pauvres
RESULTATS ATTENDUS

· Au moins deux collines par site ont été aménagées, mettant en place un système intégré de gestion des RN (exploitations agricoles intégrées, boisements et lutte antiérosive) profitable à toute la communauté. 

· Les technologies intégrées de gestion de RN sont adoptées par les exploitations familiales, pour accroître la productivité agricole et les revenus des ménages pauvres. 

· Des opportunités de commercialisation des produits naturels sont identifiées et exploitées comme sources des revenus des ménages pauvres et particulièrement les femmes 

· Des comités locaux de gouvernance de l’environnement sont établis et servent de cadre de concertation et de décision pour la mise en place des codes de conduite et des schémas communautaires de gestion des RN.

· Des plateformes et réseaux  rassemblant les associations et communautés de base, les structures étatiques de base, les acteurs politiques et la société civile sont mises en place et sont engagés dans des actions concertées, qui négocient des réformes institutionnelles et politiques et qui se renforcent mutuellement pour engendrer une bonne gouvernance de RN.

· Des politiques nouvelles de gouvernance de l’environnement à  partir des expériences des collectivités rurales sont conçues et mises en œuvre. 

· Les capacités des acteurs politiques locaux à  élaborer des politiques, à planifier  et à mettre en œuvre des politiques de gestion durable de l’environnement sont améliorées. 

· Les institutions et les systèmes sur lesquels les collectivités et les organismes se fondent pour prendre des décisions sont transformés. 

METHODE DE TRAVAIL
 Le projet opte pour la méthode de recherche action participative. C’est de la recherche non classique avec, pour et par les bénéficiaires à travers un processus d’analyse systémique et d’apprentissage social participatif. 

La question principale de recherche est donc de savoir comment peut-on, par la démarche de  recherche action, renforcer l’apprentissage adaptatif des communautés pauvres qui émergent des conflits, de manière à promouvoir l’action collective, la participation responsable aux processus décisionnels liés à la gouvernance de l’environnement, et l’adoption et l’utilisation des innovations technologiques de Gestion de RN par les femmes et les hommes? 
  Plus particulièrement, cette recherche s’attellera à trouver des réponses aux questions suivantes, en vue de définir des stratégies durables de gestion des ressources  pour non seulement accroître la productivité, mais aussi  d’induire un réel changement dans les mécanismes de prise de décision pour une gestion durable des ressources environnementales.  

 : 

· Comment influencer les nouvelles structures de l’Etat, à instaurer une gouvernance participative de RN? 

· Quels types d’accompagnement sont nécessaires pour assurer la participation communautaire responsable et la citoyenneté responsable dans la gestion des RN ? 

· Quelles sont les conditions pour que les femmes, les jeunes  et les plus pauvres participent de manière plus responsable et équitable au processus décisionnel de gouvernance de l’environnement? 

· Quelles sont les opportunités économiques qui peuvent être exploitées pour inciter les paysans à participer à la bonne gouvernance des RN communes et la  réhabilitation des ressources
communes dégradées? 

· Quelles sont les faiblesses, forces, contraintes et opportunités pour les différents acteurs et parties prenantes dans la gouvernance des RN? 

· Quels genres d’innovations technologiques et institutionnelles peuvent favoriser l’action collective et la gouvernance participative de l’environnement? 

TYPES D’ACTIVITES ENVISAGEES
- Expérimentations au niveau paysan qui doivent être vulgarisées

- Formation techniques des différents types d’acteurs du projet 

- Soutenir les recherches (deux chercheurs en maitrise)

- Atelier de réflexion avec  les différents acteurs 

- Séminaires et symposium

DISSEMINATION DES RESULTATS
La dissémination des résultats de ce projet utilisera plusieurs approches, dont: 

- les espaces d’échanges, d’analyse et de planification concertée, voyages d’échanges qui sont catalysés pour faciliter un processus d’apprentissage politique communautaire et de dialogue multi institutionnel pour la bonne gouvernance de l’environnement et pour renforcer les actions et intégrer les initiatives des GRN. Les acteurs politiques et les leaders locaux seront encouragés à  faire des points de presse, et à  utiliser les mass media pour disséminer les résultats dans d’autres régions du pays. 

· Les radios (rurales) seront davantage utilisées comme moyens de communication afin d’atteindre un nombre important de la population. 
· Les partenaires du projet et les acteurs politiques se servent des technologies modernes (internet et courrier électronique) de la communication et de l’information pour échanger leurs expériences, renforcer leurs compétences et multiplier les possibilités de communiquer avec les autres chercheurs et partenaires travaillant dans le même domaine.  
· Des publications de différentes formes et visant des audiences variées (bulletins politiques, media électroniques, manuels de vulgarisation, monographies, publications scientifiques, et autres formes de communication pour le monde scientifique et les acteurs de développement) sont produites.  
SITES D’INTERVENTION DU PROJET

Les sites choisis sont caractérisés par: 
(1) La dégradation des terres suite à l’érosion et à la surexploitation des terres et une forte pression démographique. 
(2) La destruction des boisements et des forets communales et/ou communautaires et des aires protégées suite aux besoins croissants en bois de chauffe (et en charbon de bois) ou la mauvaise gouvernance. 

	PAYS
	Zones d’intervention
	 Sites d’action
	Sites témoins (*)

	REP.DEM. DU CONGO
	Kabare- Est

Walungu-Est
	Bugobe, Ikoma, 
	Bushwira

	
	Walungu-Sud
	Kamanyola, Nyangezi
	Sange

	REP. DU BURUNDI
	Kabarore
	Kinyovu, Ndaro
	Mparamirundi

	
	Bugendana
	Nyarrunazi
	Giheta


(*) Sites de comparaison de résultats obtenus à partir des sites d’action. Ils présentent les mêmes caractéristiques que les sites d’action. 
RESSOURCES NATURELLES COLLECTIVES CIBLEES PAR LE PROJET

Les  terres agricoles (collines et bas-fonds) et les forêts ou boisements communautaires

AXES THEMATIQUES DE RECHERCHE 
Participation communautaire, Gestion des RN, Gouvernance des RN, Amélioration des conditions économiques des milieux ruraux, Communautés rurales (Paysans)

FORMATION

Le projet vise différents type de  formation pour  le renforcement des capacités des acteurs: voyages d’échanges, organisation des symposiums, des conférences, formation académique pour deux maitrises, ’accompagnement des mémoires des étudiants dans les institutions universitaires, l’organisation des Universités d’été,… 
INSTITUTIONS PARTENAIRES AU PROJET

1. Institut des Sciences Agronomiques du Burundi (ISABU) 

2. Institut National pour la Conservation de la Nature du Burundi (INECN) 
3. Ministère de l’Environnement du Burundi
4. Université du Burundi
5. Centre d’Etudes et de Recherches pour la Promotion Rurale (CERPRU)
6. Consortium for  Improving Livelihood in Agriculture in the Central Africa (CIALCA)

7. Ministère Provincial de l’Environnement/Sud-Kivu
        ADRESSE DE CONTACT
       Coordination régionale du Projet: 

       Ir. Sylvain Mapatano M., Plateforme Diobass au Kivu (RDC)

       Email : mapatano_s@yahoo.fr  ou Plateformediobass@yahoo.fr
       B. 274 Cyangugu Rwanda   Tél. 00243 (0) 815217572

       Ir. Déo Niyonkuru, ADISCO (Burundi)

       Email: deontimaniyonk@yahoo.fr ou adisco@cbinf.lu
       Tél: 00257(0)22257520 / 779589120
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